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L'article 9 du projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'amé-
nagement du territoire, de mobilité, d'économie, d'em-
ploi, de formation, d'environnement, de climat, de tou-
risme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité est
remplacé par ce qui suit : 

« Art. 9. Dans la même loi, l'article 6, dont le texte
actuel formera le paragraphe 1er, est complété par un
paragraphe 2 rédigé comme suit : 

« §2. L'entreprise agréée perçoit uniquement le titre-
service comme rétribution de l'utilisateur pour l'accom-
plissement de l'aide à domicile de nature ménagère,
sans préjudice, le cas échéant, des frais visés à l'article
XIX.4 du Code de droit économique dus par l'utilisa-
teur.

Toutefois, pour les activités de courses ménagères et
de transport accompagné de personnes à mobilité ré-
duite, l'entreprise agréée et l'utilisateur peuvent
convenir que ce dernier intervient dans les frais de
transport du travailleur engagé dans un contrat de tra-
vail titres-services. 

L'entreprise agréée ne peut lier l'offre d'aide à domi-
cile de nature ménagère rémunérée par le biais de
titres-services à l'acquisition d'autres biens ou ser-
vices. ». »

JUSTIFICATION

Le système des titres-services a été créé pour lutter
contre le travail illégal et permettre à un maximum de
personnes d'accéder à des services d'aide-ménagère à
un prix abordable. Pour que ce système fonctionne, le
coût pour l'utilisateur ne doit pas être plus élevé que ce
qu'il paierait pour du travail non déclaré.

C'est dans cet objectif que l'arrêté du Gouvernement
wallon du 1er décembre 2023 modifiant l'arrêté royal

du 12 décembre 2001 concernant les titres-services, et
visant à réformer le financement des entreprises de
titres-services et à encadrer le coût des titres-services
pour les utilisateurs prévoyait notamment l'interdiction
des frais complémentaires réclamés aux usagers.

Cependant, depuis l'arrêt n° 260.925 du Conseil
d'État du 4 octobre 2024, les frais supplémentaires sont
à nouveau autorisés en Wallonie.

Le Conseil d'État avait précisé que « la nature
contractuelle des rapports entre l'utilisateur et l'entre-
prise agréée, qui est consacrée par l'article 6 de la loi
du 20 juillet 2001 visant à favoriser le développement
de services et d'emplois de proximité constitue une
règle prévue par le législateur lui-même et qu'il ne peut
être porté atteinte à cette liberté contractuelle de pré-
voir des frais supplémentaires que par un acte de na-
ture législative ».

Les auteurs du présent amendement souhaitent ré-
pondre aux remarques du Conseil d'État en posant un
acte de nature législative afin de consacrer l'interdic-
tion pour les entreprises agréées dans le secteur des
titres-services de prévoir des frais complémentaires
lors de l'accomplissement de l'aide à domicile de na-
ture ménagère afin de garantir un prix accessible et
une égalité de traitement entre les utilisateurs. 

Le présent amendement vise aussi à maintenir l'obli-
gation de la présence du travailleur au lieu de rési-
dence de l'utilisateur lors de la visite de l'entreprise
agréée sur le lieu d'exécution avant le premier accom-
plissement de tout travaux ou service de proximité afin
de veiller au bien-être des travailleurs. 
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